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Requête 

1. Par requête enregistrée au secrétariat de l’ancien Tribunal administratif des 

Nations Unies le 31 mars 2009, le requérant conteste la décision en date du 20 

juillet 2007 par laquelle le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés 

(« Haut Commissaire ») lui a infligé un blâme écrit ainsi que la perte de deux 

échelons de classe. 

2. Le requérant demande l’annulation des sanctions disciplinaires 

susmentionnées et l’indemnisation du préjudice matériel et moral subi à la suite 

desdites sanctions. 

3. En vertu des mesures de transition énoncées dans la résolution 63/253 de 

l’Assemblée générale des Nations Unies, la requête en instance devant l’ancien 

Tribunal administratif a été renvoyée au présent Tribunal le 1er janvier 2010. 

Faits 

4. Le requérant est entré au service du Haut Commissariat des Nations Unies 

pour les réfugiés (« HCR ») le 1er septembre 1988 au bénéfice d’un engagement 

de durée déterminée qui a été prolongé à plusieurs reprises. En 1995, il a obtenu 

un engagement pour une durée indéfinie et, à la date des faits reprochés, il 

occupait depuis le 1er
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nécessairement des fonctionnaires du HCR peuvent librement accéder au 

bâtiment pour prendre leur repas à la cafeteria. Le fait que trois courriers 

électroniques aient été ouverts dans la messagerie professionnelle du 

requérant alors que les faits litigieux se produisaient ne prouve pas qu’il ait 

été présent à ce moment là. Il en est de même pour le fait que le cours sur 

le harcèlement qu’il suivait en ligne n’a pas été fermé avant la fin de 

l’après-midi. Enfin, les actes qui lui sont reprochés semblent tout à fait 

déraisonnables pour une personne de son expérience et supposent qu’il ait 

été animé par une motivation particulière. Or, la motivation que le Comité 

paritaire de discipline lui a attribué pour commettre lesdits actes, et qui 

serait la tension qui existait entre lui-même et la Cheffe du Bureau pour 

l’Afrique du Nord, manque de crédibilité dès lors que celle-ci a déclaré 

devant ledit Comité qu’elle pensait que leurs relations étaient bonnes 
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bâtiment alors que l’enquête avait établi que le requérant était rentré dans 

le bâtiment du HCR par le garage et avait emprunté l’ascenseur à 13 h 28 ;  

f. Il n’existait à l’époque des faits aucune procédure régissant 

l’utilisation des mots de passe. En dépit des déficiences dans le système de 
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qu’une personne accepte, depuis le poste de travail du requérant, un tel 

accès à distance. Elle supposait également un motif particulier qui fait 

défaut en l’espèce. Le requérant a téléchargé un courrier électronique 

depuis la messagerie de la Cheffe du Bureau de l’Afrique du Nord, sans y 

avoir été autorisé. Le requérant a ensuite envoyé ce courrier électronique, 

sous couvert d’un courrier électronique anonyme ;  

c. Les faits reprochés constituent une faute professionnelle. L’accès 

non autorisé aux ressources et messageries électroniques et leur utilisation 

contraire aux droits et obligations des fonctionnaires contreviennent aux 

dispositions de la circulaire du Secrétaire général ST/SGB/2004/15 et du 

mémorandum n° IOM/FOM/58/2006 qui a trait à la politique du HCR en 

matière de messagerie électronique. Le requérant ne s’est pas contenté 

d’avertir le Bureau de l’Inspecteur général mais a envoyé le message à de 

nombreux hauts responsables. Compte tenu des conséquences que de tels 

actes pouvaient avoir sur la Cheffe du Bureau de l’Afrique du Nord avant 

même qu’une enquête soit diligentée, le requérant ne peut alléguer qu’il a 

agi de bonne foi ;  

d. L’enquête a été conduite par le Bureau de l’Inspecteur général 

conformément aux dispositions du mémorandum IOM/FOM/54/2005 

portant sur le rôle et les fonctions du Bureau de l’Inspecteur général. La 

procédure disciplinaire a été régulière et les droits du requérant ont été 

respectés ;  

e. 
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avoir fait une copie d’un courrier électronique qui y figurait, enfin avoir transmis 

celui-ci à plusieurs hauts fonctionnaires du HCR sous couvert d’un courrier 

électronique anonyme. 

25. Dans ses écritures, comme à l’audience, le requérant a allégué que 

l’enquête sur les faits ci-dessus mentionnés comportait plusieurs lacunes. Il a 



  



  



  
Cas n° UNDT/GVA/2010/049 

 (UNAT 1682) 

  Jugement n° UNDT/2011/056 

 

15/16 

supérieure hiérarchique et au requérant, aurait limité sa présence devant 

l’ordinateur en cause uniquement au temps nécessaire pour effectuer les 

opérations permettant de diriger les soupçons sur le requérant, soit quelques 

minutes, et ne serait pas ainsi restée 88 minutes dans son bureau. Il apparaît donc 

au Tribunal que l’hypothèse qu’un autre fonctionnaire ait commis les faits 

reprochés ne peut être raisonnablement envisagée. 

32. Après avoir écarté les hypothèses de l’intervention d’une tierce personne, 

il reste pour le Tribunal à examiner si, malgré ce qui a été dit ci-dessus, des 

circonstances rendent matériellement impossible le fait que le requérant ait 

commis lesdits actes. 

33.  Le requérant soutient tout d’abord qu’il était dans l’impossibilité d’ouvrir 

la messagerie électronique de sa supérieure hiérarchique dès lors qu’il ne 

connaissait pas le mot de passe pour y accéder. Mais celle-ci a contredit cette 

affirmation en précisant qu’elle le lui avait commu
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